
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Création et exécution graphique de supports de 

communication 

 

Date et heure limites de réception des candidatures : 

lundi 16 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

LOIRE FOREZ AGGLOMERATION  

17 Boulevard de la Préfecture 

BP 30211 

42605 MONTBRISON CEDEX



SOMMAIRE 

 

1 - Objet et étendue de la consultation ........................................................................ 3 
1.1 - Objet ...................................................................................................................... 3 
1.2 - Mode de passation .............................................................................................. 3 
1.3 - Type et forme de contrat .................................................................................... 3 
1.4 - Décomposition de la consultation ..................................................................... 3 
1.5 - Nomenclature ....................................................................................................... 3 
1.6 - Réalisation de prestations similaires .................................................................... 3 

2 - Conditions de la consultation .................................................................................... 3 
2.1 - Déroulement de la consultation ......................................................................... 3 
2.2 - Forme juridique du groupement ......................................................................... 4 
2.3 - Variantes ................................................................................................................ 4 
2.4 - Développement durable ..................................................................................... 4 

3 - Les intervenants ........................................................................................................... 4 
3.1 - Désignation de l'acheteur ................................................................................... 4 
3.2 - Représentant de l'acheteur ................................................................................ 4 

4 - Conditions relatives au contrat ................................................................................. 4 
4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution ............................................................. 4 
4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement .................................. 4 

5 - Contenu du dossier de consultation ......................................................................... 4 
6 - Présentation des candidatures .................................................................................. 5 

6.1 - Documents à produire ......................................................................................... 5 
6.1.1 - Cas particuliers concernant le dépôt des candidatures .......................... 6 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis.................................................................. 6 
7.1 - Transmission électronique .................................................................................... 6 
7.2 - Transmission sous support papier ........................................................................ 7 

8 - Examen des candidatures ......................................................................................... 7 
8.1 - Sélection des candidatures ................................................................................. 7 
8.2 - Suite à donner à la consultation ......................................................................... 8 

9 - Conditions générales d’utilisation de la plate-forme de dématérialisation MPI .. 9 
10 - Renseignements complémentaires ......................................................................... 9 

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact ............................................. 9 
10.2 - Procédures de recours ....................................................................................... 9 
10.3 - Echanges avec les candidats ..........................................................................10 



 
Consultation n°: 26LFCOM080 Page 3 sur 11 

1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne les besoins de Loire Forez agglomération en matière de création et 

d'exécution graphique de supports de communication institutionnels, techniques ou de services à l’usager, 

destinés principalement à l’externe. 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée restreinte. Elle est soumise aux dispositions des 

articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre avec minimum et maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 

2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de 

commande. 

Cet accord-cadre sera exécuté par émission de bons de commandes successifs selon les besoins.  

Le montant minimum annuel de commandes est de 8 000 € HT et le montant maximum annuel de 

commande est de 30 000 € HT. 

 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : un 

allotissement risquerait de rendre techniquement difficile et financièrement plus coûteux l'exécution des 

prestations. Aucune prestation n’est dissociable pour la réalisation des prestations. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 

Code principal Description 

79822500-7 Services de conception graphique 

32584000-0 Supports d'informations 

  
La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 

 

Nomenclature Libellé 

N.C3.63 Conception et travaux graphiques de communication 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en 

application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 

accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Déroulement de la consultation 

La procédure est décomposée en deux phases distinctes : 

- Une phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une offre seront 

sélectionnés ; 

- Une phase d'offre au terme de laquelle l’attributaire sera choisi. 

Le présent règlement de la consultation porte sur la phase de candidature uniquement. 
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2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante ne sera autorisée lors de la phase d'offre. 

2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 

indiqué dans les pièces du dossier de consultation des entreprises. Le respect de ces dispositions est une 

condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions 

d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 

 

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 

de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 

3.1 - Désignation de l'acheteur 

Nom de l'organisme : LOIRE FOREZ AGGLOMERATION 

3.2 - Représentant de l'acheteur 

Représentant de l'organisme acheteur : Monsieur le Président de Loire Forez agglomération 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de l’accord-cadre est d’un an reconductible tacitement 3 fois un an et à compter du 1er février 

2027, soit 4 ans au total en cas de reconduction. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 

seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 

demandes de paiement équivalentes. 

5 - Contenu du dossier de consultation 

Pour la phase candidature, le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de la consultation (RC) 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 

- Les pièces administratives (DC1, DC2 et DC4, Attestation de non-interdiction de soumissionner, Déclaration 

relative aux salariés étrangers) 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 

au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de réception des candidatures ou des offres. Ce délai est 

décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant 

retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever 

aucune réclamation à ce sujet. 

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des candidatures ou des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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6 - Présentation des candidatures 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 

pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 

précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les candidatures seront entièrement rédigées en langue française. 

Si, à l'appui de sa candidature, le candidat fournit des documents rédigés dans une autre langue, ils doivent 

être accompagnés d'une traduction en français. 

6.1 - Documents à produire 

Pour la phase de candidature, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces 

suivantes, telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la 

commande publique : 

 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 

d'interdiction de soumissionner 
Oui 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 

à L. 5212-11 du Code du travail 
Oui 

  
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 

prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 
Oui 

  
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 
Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des 

cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de 

conduite des travaux de même nature que celle du contrat 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 

dispose pour la réalisation du contrat 
Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant 

le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du 

destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 

DC2 (déclaration du candidat) fournis par l'acheteur dans le dossier de consultation des entreprises.  

 

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

 

Dans tous les cas, le document sur lequel figure l'attestation sur l'honneur de non-interdiction de soumissionner 

doit être dûment signé par le représentant de l'entreprise ou le mandataire du groupement le cas échéant.  

 

En d'autres termes :  

    •  Soit fournir une attestation sur l'honneur directement signée (par exemple formulaire fourni) 

    •  Soit signer directement la DC1 fournie par l'acheteur (formulaire fourni, case F1 cochée) 

    •  Soit signer l'acte d'engagement fourni dans le dossier de consultation des entreprises 
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Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 

lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 

opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 

dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 

engagement écrit de l'opérateur économique. 

6.1.1 - Cas particuliers concernant le dépôt des candidatures 

Cas des groupements d’entreprises  

En cas de groupement, chaque membre du groupement doit fournir un dossier administratif complet 

comprenant l’ensemble des documents ci-dessus (sauf pour le DC1 ou document équivalent qui peut être 

produit uniquement par le mandataire du groupement dans la mesure où il est dûment rempli par tous les 

membres du groupement). L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d’un 

groupement est globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des 

compétences techniques requises pour l’exécution de l'accord-cadre.    

 

Cas de la présentation de sous-traitants  

Si le candidat souhaite présenter des sous-traitants, le dossier de candidature de ceux-ci doit contenir tous les 

éléments des pièces citées ci-dessus ainsi que :     

• Une attestation du représentant légal du partenaire concerné spécifiant que ses moyens seront mis à 

disposition du soumissionnaire pour l’exécution de l'accord-cadre concerné ;      

• Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 

à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du code de la commande publique susvisée et notamment qu’il est en 

règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 

handicapés.    

 

Cas des entreprises nouvellement créées 

Lorsque le candidat est une entreprise nouvellement créée, qui ne peut fournir les déclarations du chiffre 

d’affaires et les références des prestations similaires exécutées comme demandées dans le présent règlement 

de consultation, il pourra justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières par tout autre 

moyen. 

 

Cas des entreprises liées 

Est un opérateur économique toute personne physique ou morale, publique ou privée, ou tout groupement 

de personnes doté ou non de la personnalité morale, qui offre sur le marché la réalisation de travaux ou 

d'ouvrages, la fourniture de produits ou la prestation de services.  

Si deux personnes morales constituent en principe des opérateurs économiques distincts, elles sont néanmoins 

regardées comme un seul et même soumissionnaire en cas d'absence d'autonomie commerciale. En 

l'absence d'autonomie commerciale, les entreprises verront leurs offres rejetées en application de la 

jurisprudence du Conseil d'Etat (7ème - 2ème chambres réunies, 08/12/2020, 436532).  

 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les candidatures devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des 

candidatures indiquées sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 

adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.marches-publics.info/. 

 

En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est 

pas autorisée. Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 

candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 

A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli 

sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des 

offres. 

 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai 

imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au 

titre de la présente consultation. 
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Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 

électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 

portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 

concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 

transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

LOIRE FOREZ agglomération 

17 Boulevard de la Préfecture 

BP 30211 

42605 MONTBRISON CEDEX 

 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 

devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 
Concernant l’horodatage : La date et l’heure limite pour soumettre la candidature et l’offre correspondent à 

la date et l’heure de réception du pli sur la plateforme (« dernier octet ») et non pas à l’heure d’envoi.   

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-

publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de 

dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de 

chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de 

bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...). 

 

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 

procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 

remplacement en cas d'absence de ce dernier. L’attention des candidats est attirée sur le fait que l’adresse 

mail renseignée dans le paramétrage du compte AWS et utilisée lors du dépôt de la candidature et de l’offre 

doit être valide et relevée tous les jours. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie 

pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la 

consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de 

ladite adresse.  

 

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 

d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son 

attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la 

plateforme auront accès à ces informations. 

 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

7.2 - Transmission sous support papier 

 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 

transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 

manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 

concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 6 jours ouvrés, étant entendu 

que la lettre de demande de régularisation ou de compléments viendra préciser ce délai. 
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Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 

exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 

professionnelles, techniques et financières. 

L'acheteur a décidé de limiter le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase d'offre. Le 

nombre de candidats qu’il envisage d’'inviter est de 3. 

 

Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection est inférieur au nombre minimum, l'acheteur 

pourra néanmoins poursuivre la procédure avec les candidats disposant des capacités requises. 

La présente consultation, passée en procédure restreinte, a pour objet de permettre aux opérateurs 

économiques intéressés de se porter candidats.  

La première phase concerne l’appel à candidature. Celles-ci sont examinées selon les modalités fixées dans 

le présent document. Le nombre de candidats admis à présenter une offre est de trois maximum, à condition 

d’avoir un nombre suffisant de candidats.  

A l’issue de cette première phase, le pouvoir adjudicateur adressera aux 3 candidats sélectionnés le dossier 

de consultation des entreprises. Les candidats sélectionnés seront alors invités à remettre leur meilleure 

proposition. 

 
Les critères retenus pour la sélection des candidatures sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1-Capacité professionnelle 60.0 

Références en graphisme / exécution graphique et expériences similaires 30.0 

Moyens humains, équipe dédiée et compétences 20.0 

Organisation et moyens matériels 10.0 

2-Capacité technique 40.0 

Compréhension générale du besoin 20.0 

Méthodologie de travail type 20.0 

  
 

L'acheteur précise aux candidats qu'il porte une attention particulière aux situations potentielles de conflits 

d'intérêts nées des procédures de consultation pour l'attribution de ses marchés publics. Le dispositif prévu 

dans le code de la commande publique sera appliqué. Pour rappel, et conformément à l'article L.2141-10 du 

code précité, "Constitue une telle situation toute situation dans laquelle une personne qui participe au 

déroulement de la procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, 

directement ou indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait 

compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation du 

marché".  

 
Conformément à l'article L.2141-11 du code précité, le candidat ne pourra être écarté de la consultation que 

dans les conditions suivantes : "L'acheteur qui envisage d'exclure une personne en application de la présente 

section doit la mettre à même de fournir des preuves qu'elle a pris des mesures de nature à démontrer sa 

fiabilité et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du marché n'est pas susceptible 

de porter atteinte à l'égalité de traitement des candidats. La personne établit notamment qu'elle a, le cas 

échéant, entrepris de verser une indemnité en réparation des manquements précédemment énoncés, qu'elle 

a clarifié totalement les faits et les circonstances en collaborant activement avec les autorités chargées de 

l'enquête et qu'elle a pris des mesures concrètes propres à régulariser sa situation et à prévenir toute nouvelle 

situation mentionnée aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10. Ces mesures sont évaluées en tenant compte de la 

gravité et des circonstances particulières attachées à ces situations. Si l'acheteur estime que ces preuves sont 

suffisantes, la personne concernée n'est pas exclue de la procédure de passation de marché". 

 

8.2 - Suite à donner à la consultation 

A l'issue de l'examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à la 

suite de la consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur 

candidature. 
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Le règlement de la consultation relatif à la phase d'offre précisera les conditions de présentation des offres, les 

informations et documents à produire, ainsi que les modalités d'examen des offres. 

Il est à noter que les candidats sélectionnés à la phase candidature auront à produire des maquettes pour la 

phase offre. Une prime sera versée aux candidats non retenus. 

 

En application de l'article R. 2144-5 du Code de la commande publique, les candidats sélectionnés doivent 

remettre, avant l'envoi de l'invitation à soumissionner, les documents justificatifs et autres moyens de preuve 

mentionnés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-12 du Code de la commande publique. Les éléments et 

documents rédigés dans une langue étrangère sont accompagnés d'une traduction en français. 

 

Pour ce faire, l'acheteur adresse un courrier à chaque candidat sélectionné afin qu'il fournisse ces documents 

dans le délai imparti, qui ne peut être supérieur à 5 jours ouvrés. 

 

Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses 

sous-traitants. En cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque 

membre du groupement, et leurs éventuels sous-traitants. 

 

Si un candidat sélectionné ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux 

conditions de participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux 

renseignements ou documents, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le 

candidat dont la candidature a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les 

documents précités. 

 

NOTA : Les candidats peuvent, s'ils le souhaitent, remettre les documents justificatifs et autres moyens de 

preuve dès la phase de candidature. Dans ce cas, ils ne seront pas demandés une seconde fois au candidat 

sélectionné.  

9 - Conditions générales d’utilisation de la plate-forme de 

dématérialisation MPI 

Le candidat s'engage à prendre connaissance des conditions générales d’utilisation de la plateforme de 
dématérialisation MPI : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf et à les respecter. Il 
appartient au candidat souhaitant déposer une offre dématérialisée de s'assurer sur la plateforme de 
dématérialisation que les modalités de remise des offres dématérialisées n'ont pas été mises à jour 
préalablement à son dépôt. 
 

10 - Renseignements complémentaires 

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 

impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 

URL est la suivante : http://www.marches-publics.info/ 

 

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 

identification, 6 jours ouvrés au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

10.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON 

184 Rue Duguesclin 

69433 LYON CEDEX 03 

Tél : 04 78 14 10 10 

Télécopie : 04 78 14 10 65 

Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr  

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

- Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice administrative (CJA), et 

pouvant être exercé avant la signature du contrat. 

http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
mailto:greffe.ta-lyon@juradm.fr
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- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 

prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 

- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois 

suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

- Recours contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 

exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme. 

 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 

Greffe du tribunal administratif de Lyon 

184 Rue Duguesclin 

69433 LYON CEDEX 03 

Tél : 04 78 14 10 10 

Télécopie : 04 78 14 10 65  

Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr  

 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 

médiateur est : 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON 

184 Rue Duguesclin 

69433 LYON CEDEX 03 

Tél : 04 78 14 10 10 

Télécopie : 04 78 14 10 65 

Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr 

10.3 - Echanges avec les candidats 

Loire Forez agglomération se réserve le droit d'apporter, au plus tard dix jours ouvrés avant la date limite fixée 

pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de la consultation. Les candidats devront 

alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant 

l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition ci-dessus est applicable 

en fonction de cette nouvelle date. En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées 

sur le bordereau des prix, prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail estimatif 

sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées 

dans ce détail estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi 

rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération.  

 

Echange avec les candidats 

Loire Forez agglomération utilise la plateforme AWS pour dématérialiser ses marchés publics. L’adresse de 

cette plateforme est http://marches-publics.info. Le candidat devra passer par « Correspondre avec 

l’acheteur » pour poser les questions qui lui sont utiles lors de la consultation. Aucune réponse ne pourra être 

apportée par Loire Forez agglomération si la question est posée par un autre biais. Cette plateforme sera 

utilisée dans les échanges avec les candidats pendant la consultation et après la date limite de remise des 

offres et notamment dans les cas suivants : 

- Négociation 

- Demande de complément d’information dans le cadre d’une analyse des offres 

- Mise au point de marché 

- Demande des attestations fiscales et sociales 

- Rejet des candidatures et des offres 

- Déclaration sans suite 

- Notification du marché 

- Demande des motifs détaillés du rejet de l'offre 

- Notification de documents divers au cours de l’exécution du marché (avenants, déclarations de sous-

traitance…) 

- …  

 

Transmission électronique 

Dans le cadre de la signature électronique, le candidat devra, signer son offre au format PADES. Ce format 

de signature ne peut s’appliquer qu’à des documents PDF. 

En cas de cotraitance ou de sous-traitance, tous les membres devront signer les documents dans le même 

format (PADES de préférence). 

Concernant la signature PADES, vous pouvez vous référer au document édité par AWS. Il est téléchargeable 

à l’adresse suivante : http://www.marches-publics.info/kiosque/Co-Signature_Pades.pdf  

mailto:greffe.ta-lyon@juradm.fr
mailto:greffe.ta-lyon@juradm.fr
http://marches-publics.info./
http://www.marches-publics.info/kiosque/Co-Signature_Pades.pdf
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La plateforme AWS a édité un document à l’attention des fournisseurs pour les aider à dématérialiser leurs 

marchés. Vous pouvez le télécharger à l’adresse suivante : http://www.marches-publics.info/kiosque/AWS-

Feuille-de-route-2018-Fournisseurs.pdf  

Le prestataire en signant l’AE accepte le mode de communication électronique. 

http://www.marches-publics.info/kiosque/AWS-Feuille-de-route-2018-Fournisseurs.pdf
http://www.marches-publics.info/kiosque/AWS-Feuille-de-route-2018-Fournisseurs.pdf

